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	INSERTION PAR L’ACTIVITE ECONOMIQUE 


	DOSSIER UNIQUE D’INSTRUCTION
Année : 2020
Conventionnement demandé au titre de 
ATELIER CHANTIER D’INSERTION  FORMCHECKBOX 

ASSOCIATION INTERMEDIAIRE  FORMCHECKBOX 

ENTREPRISE D’INSERTION  FORMCHECKBOX 

ENTREPRISE de TRAVAIL TEMPORAIRE D’INSERTION  FORMCHECKBOX 

                                Intitulé de la SIAE : 

Nouvelle action  FORMCHECKBOX 
 
Renouvellement d’une action  FORMCHECKBOX 
 



Dossier à retourner avec toutes les pièces 
· 1 exemplaire mail

· 1 exemplaire courrier

Pour l’Etat :
DIECCTE 

Pôle 3E – service Accès et Retour à l’Emploi
Adresse : 859, rocade Zéphir - BP 6009 
97306  Cayenne – cedex
Et à l’adresse électronique suivante :

reine.azor-plenet@dieccte.gouv.fr
Pour la Collectivité Territoriale de Guyane:

Mission Stratégie Emploi (MSE)
715 chemin SADEKI, Cité grant – BP 533

97333 Cayenne – Cedex

Et à l’adresse électronique suivante :

mse@ctguyane.fr

CADRE RESERVE A L’ADMINISTRATION
Dossier reçu le :





Dossier complet le :
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Vous êtes libres d’apporter toutes les précisions que vous jugerez nécessaire. La mise en page proposée n’a pas pour finalité de réduire la longueur de vos réponses
.
I – Présentation de la Structure

A – Identification 

Nom de la structure :

Sigle :

Forme juridique :

Objets : 

Activités principales réalisées :

Adresse du siège social :

Téléphone :

Fax :

Courriel :

Identification du responsable de la structure :

Nom – Prénom – Fonction :

Adresse :

Téléphone :

Portable :

Courriel :
Identification de la personne chargée du dossier de subvention :

Nom – Prénom – Fonction :

Adresse :

Téléphone :

Portable :

Courriel :

B – Renseignements administratifs et juridiques 

Numéro de SIRET : 
Numéro de récépissé en préfecture pour les associations : 
Date de publication de la  création au Journal Officiel :
Votre structure dispose-t-elle d’agrément(s) administratifs(s) ? 
 FORMCHECKBOX 
 oui

 FORMCHECKBOX 
 non

Si oui précisez le(s) quel(s) :

Type d’agrément :                                           attribué par :
  en date du :
Votre structure est-elle reconnue d’utilité publique ?
 FORMCHECKBOX 
 oui

 FORMCHECKBOX 
 non
Votre structure a-t-elle l’agrément d’entreprise solidaire ?
 FORMCHECKBOX 
 oui

 FORMCHECKBOX 
 non

d’utilité sociale (ESUS) 
Votre structure dispose-t-elle d’un Commissaire aux comptes ? 
 FORMCHECKBOX 
 oui

 FORMCHECKBOX 
 non

(Obligatoire pour plus de 153 000€ de dons ou de subventions
Adhérez-vous à un réseau ? 

 FORMCHECKBOX 
 oui

 FORMCHECKBOX 
 non

Si oui lequel ou lesquels ? :
Avez-vous à une convention collective ? 

 FORMCHECKBOX 
 oui

 FORMCHECKBOX 
 non

Si oui laquelle ou lesquelles ? :

II – Les moyens mobilisés par la structure
A – Renseignements concernant les ressources humaines 

Effectif  au 31 décembre N-1 :

Dont :    
hommes

Femmes 

Moyens humains de la structure
Bénévole : personne contribuant régulièrement à l’activité de l’association, de manière non rémunérée
	Nombre de salariés permanents
	

	Nombre de salariés permanents en équivalent temps plein (ETP)
	

	Nombre de bénévoles
	

	Nombre de bénévoles en équivalent Temps Plein (ETP)
	


1 – Les moyens humains permanents mobilisés pour l’action
Hors bénévole et personnes en insertion :
· Si certains postes sont gérés en prestation de service ou en sous-traitante, le préciser avec nom de l’organisme intervenant. Dans ce cas précis, les contrats envisagés sont à joindre au dossier d’instruction

· Si le poste n’est pas pourvu, indiquer l’éventuel projet de recrutement de l’année
 Tableau du personnel permanent sur l’action
	NOM Prénom
	Date d’embauche et de sortie, le cas échéant
	Contrats aidés (CUI, emploi d’avenir)
	Nature du contrat (CDD, CDI, contrat de professionnalisation, emploi solidaire, mise à disposition, bénévolat)
	Qualification
	Fonction (s)
	Durée hebdomadaire
	Coût salarial chargé
	ETP

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	


  Plan de formation envisagé pour le personnel et/ou les bénévoles 

	Nom

Prénom
	Durée en nombre d’heures
	Organisme de formation
	Intitulé de la formation
	Financeurs
	Coût résiduel à la charge de la structure

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	


B – Descriptif des moyens matériels 

1.1 Les moyens matériels de la structure
Locaux :

Véhicules :

Equipements de bureaux :

Equipements informatiques :

Autre équipements :

1.2 Les moyens matériels indispensables au bon déroulement  de l’action 

Locaux :

Véhicules : 

Equipements :

E – Budget prévisionnel de la structure
Exercice 20..
date de début : 


date de fin :

	CHARGES
	PRODUITS

	60
	Achats
	 
	70 
	Vente de produits finis, prestations de services, marchandises
	 

	601
	Achats de matière première
	
	
	
	

	602
	Achats stockés
	
	
	
	 

	604
	Prestations de services
	 
	
	
	

	605
	Achat matériel
	 
	
	
	

	606
	Achats fournitures non stockées
	 
	
	
	

	607
	Achats de marchandises
	 
	71 
	Productions stockées
	

	61
	Charges externes
	 
	72 
	Productions immobilisées
	

	611
	Sous-traitance générale
	
	74 
	Subventions
	 

	612
	Crédit-bail
	
	
	Ville de  *
	 
	 

	613
	Locations immobilières
	 
	
	
	
	

	613
	Locations mobilières
	
	
	
	
	

	614
	Charges locatives
	 
	
	
	
	

	615
	Entretien réparations
	 
	
	Communauté de Communes ou Urbaine de*
	
	

	616
	Primes d'assurances
	 
	
	
	
	

	617
	Etudes et recherches
	
	
	
	
	

	618
	Documentation générale et colloques
	 
	
	
	
	

	62
	Autres charges externes
	 
	
	
	
	

	621
	Personnel extérieur à l'entreprise
	
	
	Collectivité territoriale de Guyane
	MSE
	

	622
	Honoraires de prestation 
	
	
	
	Service Formation
	

	 
	formation/tutorat personnel insertion
	 
	
	
	
	

	 
	action hors formation/tutorat
	 
	
	
	
	

	623
	Publications
	 
	
	
	
	

	624  
	Transports et déplacements
	
	
	
	
	

	625
	Voyages, missions et réceptions
	
	
	
	
	

	626
	Frais de télécommunication 
	 
	
	
	
	

	627
	Service bancaire
	 
	
	Etat * 
	 Aide aux postes
	 

	628
	Divers
	 
	
	
	 FDI
	 

	63
	Impôts et taxes sur salaires
	
	
	
	 
	 

	631
	Impôts et Taxes sur salaires
	
	
	
	 
	 

	633
	Vers. Formation, transport, construction
	
	
	
	
	

	635
	Impôts directs, indirects et droits
	
	
	
	
	

	64
	Salaires et charges
	 
	
	Opérateur unique
	

	 
	Gestion administration **
	
	
	APEIG-PLIE
	

	
	              charges sociales = ….…%
	
	
	ACSE
	

	 
	Accompagnateur socio professionnel 
	
	
	FSE
	

	
	              charges sociales = …..…%
	
	
	
	

	 
	Encadrement technique
	 
	
	      
	
	

	
	              charges sociales =….. …%
	
	
	
	
	

	 
	Personnel insertion 
	 
	
	
	
	

	
	              charges sociales = …..…%
	
	
	
	
	

	 
	Autres personnel hors activité insertion
	
	
	AUTRES
	
	

	
	              charges sociales = …..…%
	
	
	
	
	

	 
	Autres frais pour personne en insertion
	 
	
	
	
	

	65
	Charges de gestion courante
	
	75
	Produits de gestion courante
	

	66
	Charges financières
	
	76
	Produits financiers
	

	67
	Charges exceptionnelles
	
	77
	Produits exceptionnels
	 

	68
	Dotations aux amortissements
	 
	78
	Reprises sur amort. et provisions
	

	68
	Dotations aux provisions
	
	79
	Transfert de charges
	

	69
	Impôt sur société  ***
	
	
	
	

	TOTAL CHARGES
	 
	TOTAL PRODUITS
	 

	Emplois des contributions volontaires
	Contributions volontaires en nature

	Secours en nature
	
	Bénévolat
	

	Mise à disposition de biens et prestations
	 
	Prestations en nature
	 

	Prestations
	
	Dons en nature
	

	Personnel bénévole
	
	
	

	TOTAL
	
	TOTAL
	

	Rappel : une structure qui perçoit 153 000 euros ou plus de fonds publics est tenue de faire appel à un commissaire aux comptes pour valider les comptes annuels.


III – Présentation du projet d’insertion de la Structure
Personne responsable de l’action :
Nom :
Prénom :

Fonction :
Téléphone :

Courriel : 

A – Informations Générales

	Date de démarrage prévisionnel de l’action :
	
	Durée du Projet :
	

	Territoire

d’intervention


	Préciser le territoire : 

Le territoire est-il couvert par : 

un PLIE ? FORMCHECKBOX 
              

Est-elle située en milieu rural ? FORMCHECKBOX 

La structure se trouve-t-elle en : 

Zone de Revitalisation Urbaine  FORMCHECKBOX 
     Zone de Revitalisation Rurale  FORMCHECKBOX 
     
Zone Franche Urbaine  FORMCHECKBOX 
  quartiers prioritaires politique de la ville  FORMCHECKBOX 
    

	Secteur d’activité


	Préciser le secteur d’activité :

Client/donneur d’ordre qui représente plus de 50% de votre chiffre d’affaire    

 FORMCHECKBOX 
 oui
                    FORMCHECKBOX 
 non 

Nombre de clients / donneurs d’ordre qui représente plus de 25 % de votre chiffre d’affaire ?

 FORMCHECKBOX 
 Aucun                 FORMCHECKBOX 
  un                 FORMCHECKBOX 
  deux                  FORMCHECKBOX 
  trois


B – Prévision de recrutements des salariés en insertion retenu pour ce projet

	
	Nombre de personnes en insertion envisagée :    
	Durée hebdomadaire :

ou annuelle du travail :
	ETP :

	Public prioritaire
	- Nombre de BRSA socle :

- Nombre de Chômeur longue Durée :

- Nombre de Chômeur de très longue durée :

- Nombre de jeune en demande d’insertion (MLRG) :

- Nombre de personnes Handicapés :

- Nombre Autres publics (précisez) : 

- Nombre de femmes (à titre indicatif) :


C – Présentation du projet 

	La structure doit présenter son projet d’insertion en s’inspirant du référentiel ci-dessous  (description du projet, objectifs généraux, organisation des travaux, formation, partenaires, ect…)

	


D – Organisation horaire
Jour et horaire d’ouverture de la structure 

	Jour d’ouverture
	Horaire d’ouverture matin
	Horaire d’ouverture après-midi

	Lundi
	
	

	Mardi 
	
	

	Mercredi
	
	

	Jeudi
	
	

	Vendredi
	
	

	Samedi
	
	


Jour et horaire de présence des salariés en insertion (hors période de stage, immersion…)

	Jour d’ouverture
	Horaire d’ouverture matin
	Horaire d’ouverture après-midi

	Lundi
	
	

	Mardi 
	
	

	Mercredi
	
	

	Jeudi
	
	

	Vendredi
	
	

	Samedi
	
	


IV – Objectifs annuel de la structure
A - Les objectifs globaux et d’activités

AXE 1 : Accueil et intégration en milieu de travail

Objectifs globaux :

( S’assurer que les personnes, qu’elles soient envoyées par les différents prescripteurs, notamment par le Pôle Emploi, ou qu’elles se présentent spontanément, correspondent aux publics que la structure entend recruter, compte tenu de son projet d'insertion et de la capacité de la structure à répondre aux spécificités du parcours vers l’emploi ;
( Veiller à l’information complète des salariés recrutés sur les implications et les engagements inhérents à l’embauche par une SIAE, en particulier les droits et obligations liés au contrat de travail.
	Fonctions
	Actions envisagées
	Compétences et outils mobilisés 

	A compléter et à adapter par la structure en tenant compte de son projet   

	Accueil

 
	 
	 

	A compléter et à adapter par la structure en tenant compte de son projet  

	Intégration en milieu de travail
	 
	 


Les Objectifs d’activité :
	Objectifs opérationnels
	Objectif Programmé N-1
	Résultats de l’année N-1
	Objectifs négociés 

	Nombre de personnes en insertion à accueillir 
	
	
	

	Nombre de postes de travail à occuper durant l’année (en ETP) 
	
	
	

	Nombre de personnes en insertion à recruter durant l’année 
	
	
	

	Nombre de personnes à embaucher avec une qualification:

· Niveaux 5 et 5 bis

· Niveau 6
	
	
	

	- 1. Une trajectoire socioprofessionnelle stable : personnes qui ont été dans les cinq dernières années en CDI ou en CDD longs renouvelés et dont l’entrée au chômage se fait principalement par un licenciement.

- 2. Une trajectoire socioprofessionnelle instable pour les personnes qui ont été dans les cinq dernières années en succession de contrats temporaires (CDD et intérim) avec des temps de chômage inférieurs aux temps de travail.

- 3. Une trajectoire socioprofessionnelle précaire pour les personnes qui ont été dans les cinq dernières années en succession de contrats d’insertion et /ou en contrats temporaires (CDD ou intérim) avec des temps de chômage supérieurs aux temps de travail.
Cette évaluation peut être faite par la structure lors des premiers entretiens de bilan ou par les services du pôle emploi.


	
	
	

	- Nombre de personnes au RSA

- Nombre de femmes 

- Nombre de jeunes de moins de 26 ans en demande d’insertion (MLRG)

- Nombre de personnes reconnues travailleurs handicapés

- Nombre de personnes habitants en zone sensible  (Quartiers prioritaires politique de la ville, zones rurales…)

- Autres catégories (préciser )

	
	
	


AXE 2 : Accompagnement social et professionnel

Objectifs globaux: 

( Veiller à la mise en œuvre et au bon déroulement du parcours d'insertion du salarié au sein de la structure (intégration initiale au sein de la structure, fourniture d'un cadre de travail, préparation de la sortie) dans le respect du droit du travail, notamment des règles d'hygiène et de sécurité ;
( Contribuer au traitement des problématiques sociales, obstacles à une insertion professionnelle efficace, dans le cadre d'un réseau de partenariats.
	Fonctions
	Actions envisagées
	Compétences et outils mobilisés 

	A compléter et à adapter par la structure en tenant compte de son projet   

	Accompagne
ment socio professionnel
	 
	 

	A compléter et à adapter par la structure en tenant compte de son projet  

	Accompagne
ment social
	 
	 

	A compléter et à adapter par la structure en tenant compte de son projet  

	Accompagne
ment professionnel et encadrement au poste de travail
	 
	 

	A compléter et à adapter par la structure en tenant compte de son projet  

	Accompagne

ment professionnel (préparation à la sortie)
	
	

	A compléter et à adapter par la structure en tenant compte de son projet  

	Prestataires extérieurs
(modalités d’intervention)
	
	


  Modalités et rythme de l’accompagnement socioprofessionnel 

	  Avec qui ?
	Avec quel(s) outil(s) ?
	A quelle fréquence ?

	
	
	

	
	
	

	
	
	


EVALUATION DES BENEFICIAIRES

Comment est réalisée l’évaluation de la progression des publics dans leur parcours d’insertion ? 

Disposez-vous d’outils spécifiques ? Lesquels ? (Joindre les documents que vous jugez utiles)

	Quand
	Outils
	Objectif
	Fréquence

	A l’entrée


	
	
	

	Pendant


	
	
	

	A la sortie
	
	
	


Les Objectifs d’activité :
Veiller à préciser les actions d’accompagnement, ainsi que les moyens internes ou externe de la structure, collectifs ou individuel. Pour ce faire, après chaque action préciser les moyens et les types par les lettres

Collectif : CO
Individuel : IN
Interne : INT
Externe : EXT

	Objectifs opérationnels
	Objectif Programmé 

N-1
	Résultats de l’année précédente
	Objectifs négociés *

	Durée moyenne de présence dans la structure des personnes sorties durant l’année  en mois:
	
	
	

	Nombre de salariés pour lesquels la structure prévoit une action d'accompagnement social interne :

	- Santé
- Logement
- Budget
-

	
	
	

	Nombre de salariés pour lesquels la structure prévoit une orientation vers un partenaire :

	- Santé 
- Logement
- Budget
-
	
	
	

	Nombre de salariés pour lesquels la structure prévoit une action d'accompagnement professionnel :

	· Tutorat 

· Encadrement technique

· Méthode de recherche d’emploi

· Entretiens réguliers

· Bilans de compétences


	
	
	

	Nombre de salariés en insertion pour lesquels la structure prévoit de conduire directement une action :

	- Un stage chez un employeur de droit commun :

- Une période d’essai :

- Des heures de travail complémentaires pendant le parcours dans une autre entreprise que la SIAE : 

- Un parrainage :

- Toute autre action de mise en relation avec un employeur de droit commun : 

- 

	
	
	 

	Nombre de salariés en insertion pour lesquels la structure prévoit une orientation vers un partenaire:

	- Un stage chez un employeur de droit commun :

- Une période d’essai :

- Des heures de travail complémentaires pendant le parcours dans une autre entreprise que la SIAE : 

- Un parrainage :

- Toute autre action de mise en relation avec un employeur de droit commun : 

- 


	
	
	 

	Nombre d’accords ou relations non formalisées existantes avec des employeurs de droit commun, notamment :

	- Initiatives nationales déclinées localement (pour mesurer l’appropriation par les acteurs locaux des accords conclus entre réseaux de l’IAE, fédérations d’entreprises, branches professionnelles…) :
- Initiatives contribuant à sensibiliser des entreprises au thème de l’insertion des publics en difficulté et plus généralement de la diversité : 
	
	
	


AXE 3 : Formation des salariés en insertion

Objectifs globaux : 
( Outre une productivité accrue dans le poste occupé au sein de la SIAE, améliorer l'employabilité des salariés en insertion en développant des compétences débouchant sur l'emploi.
	Fonctions
	Actions envisagées
	Compétences et outils mobilisés 

	A compléter et à adapter par la structure en tenant compte de son projet  

	Rappel du nombre de personne en insertion : 

	Mettre en place des formations internes
	
	

	A compléter et à adapter par la structure en tenant compte de son projet  

	Plan de formation et organismes de formation
	
	

	A compléter et à adapter par la structure en tenant compte de son projet  

	Prestataires extérieurs
(modalités d’intervention)
	
	


	Nom de la formation *
	Objectifs visés =

A

DC

QDT

**
	Nombre d’heures par personne
	Nombre de personnes concernées (dont R. S. A. à indiquer entre parenthèses)
	Coût pédagogique total de la formation 


	Financements mobilisés



	
	
	
	
	
	OPCA
	CTG
	Etat
	Structure
	Autres
(PLIE)

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	


* Nom de la formation :

Ajouter entre parenthèse à coté du nom de la formation, le numéro adéquat

1 = Formations de remise à niveau / savoirs de base

2 = Formations professionnalisantes - préqualifiantes

3 = Formations certifiantes

4 = Formations hygiène et sécurité

5 = Développement personnel

**  objectifs visés :

(A) adaptation au poste de travail

(DC) développement de compétences/capacités en lien avec le projet professionnel  de la personne

(QDT)
qualification / diplôme / titre

Les Objectifs d’activité :
	Objectifs de résultat
	Objectif Programmé 

N-1
	Résultats de l’année précédente
	Objectifs négociés *

	Nombre de salariés en insertion pour lesquels la structure prévoit une formation :
	
	
	

	- Aux compétences clés et aux actions de formation pré qualifiante :
          - Dont personne au RSA :
- Qualifiante :
          - dont personne au RSA :
- Nombre de salariés en insertion ayant poursuivi la formation jusqu’au bout/nombre de salariés en insertion :

- Nombre de salariés envoyés en formation/ nombre de salariés en insertion :

- Nombre d’heures de droit individuel à la formation utilisées, et type d’actions de formation (en distinguant entre formation pendant le temps de travail et hors temps de travail) :
	
	-

-

-

-

-

-

-
	-

-

-

-
-

-

-

	Mise en place de partenariat :
	
	
	

	- nombre d'heures de formation cofinancées par Collectivité territoriale de Guyane:

- nombre d’action de formation prise en charge par des OPCA :
- nombre d’actions de formation concertées avec des entreprises :
	
	
	

	Dépense supplémentaire par rapport au minimum légal ou conventionnel
	
	
	


AXE 4 : Contribution à l’activité économique et au développement territorial
Objectifs globaux : 

( Concilier la viabilité économique de la structure avec ses missions d'insertion et d'utilité sociale ; 
( Contribuer au développement économique d'un secteur d'activité et d'un territoire dans le respect des règles de la concurrence et du droit du travail.
	Fonctions
	Actions envisagées
	Compétences et outils mobilisés 

	A compléter et à adapter par la structure en tenant compte de son projet  

	Développe
ment économique, territorial et utilité sociale
	
	


Les Objectifs d’activité :
	Objectifs de résultat
	Résultats de l’année précédente
	Objectifs négociés *

	produits tirés des ressources de commercialisation 
	
	

	Intervenir sur un territoire en difficulté 
	
	

	- Adhésion et participation à un syndicat de branche :

- Participation à des réseaux locaux :

- nationaux d’acteurs économiques :
	
	

	Chiffre d’affaire de la structure : 

Masse salariale versée : 

Montant des cotisations sociales et fiscales versées : 
	
	

	Contribuer au développement durable :
	
	


B – Les Objectifs de résultats
Toutes les structures, doivent renseigner les motifs de sortie dans l’extranet-IAE, c’est-à-dire la situation du salarié à sa sortie de la structure. 
	Motif de sortie

renseigné par la SIAE
	Type de sortie
	Situation

	EMBAUCHE EN CDI NON AIDE PAR UN AUTRE EMPLOYEUR
	Emploi durable
	Les contrats de professionnalisation, s'ils sont signés en CDI, sont compris dans cette catégorie

	EMBAUCHE EN CDI AIDE PAR UN AUTRE EMPLOYEUR
	Emploi durable
	S'ils sont signés en CDI, les contrats aidés (CAE et CIE),

les contrats aidés "DOM", les emplois aidés financés par les conseils régionaux (emplois "tremplins") et les entrées en EA sont comptabilisés

	EMBAUCHE EN CDI DANS LA STRUCTURE OU FILIALE
	Emploi durable
	Les contrats de professionnalisation, s'ils sont signés en CDI, sont compris dans cette catégorie

	EMBAUCHE EN CDD (SANS AIDE PUBLIQUE A L'EMPLOI)  D'UNE DUREE DE SIX MOIS ET PLUS
	Emploi durable
	Quel que soit l'employeur (qui peut être la SIAE).

Les contrats en alternance (contrats d'apprentissage et contrats de professionnalisation en CDD), les contrats de mission (hors ETTI) d'une durée supérieure à six mois, sont compris dans cette catégorie

	CREATION OU REPRISE D'ENTREPRISE A SON COMPTE
	Emploi durable
	

	INTEGRATION DANS LA FONCTION PUBLIQUE
	Emploi durable
	Le stage de titularisation dans la fonction publique est compris dans cette catégorie

	EMBAUCHE EN CDD (SANS AIDE PUBLIQUE A L'EMPLOI) DE MOINS DE SIX MOIS PAR UN AUTRE EMPLOYEUR
	Emploi de transition
	Les contrats de mission (hors ETTI) d'une durée inférieure à six mois sont compris dans cette catégorie

	EMBAUCHE EN CONTRAT AIDE POUR UNE DUREE DETERMINEE PAR UN AUTRE EMPLOYEUR (hors IAE)
	Emploi de transition
	Cette catégorie comprend les CUI (CAE et CIE), les contrats aidés "DOM", les emplois aidés financés par les conseils régionaux (emplois "tremplins") et les entrées en ESAT. Cette catégorie ne comprend pas les CUI conclus dans les ACI (catégorie suivante).

	EMBAUCHE POUR UNE DUREE DETERMINEE DANS UNE AUTRE STRUCTURE IAE
	Sortie positive
	Cette catégorie correspond aux poursuites de parcours en IAE, donc toutes les entrées dans des dispositifs IAE (AI, ACI, EI, ETTI), y compris les CUI en ACI

	ENTREE EN FORMATION QUALIFIANTE OU POURSUITE DE FORMATION QUALIFIANTE
	Sortie positive
	

	AUTRE SORTIE RECONNUE COMME POSITIVE
	Sortie positive
	Sortie positive négociée avec l'UT (formation non qualifiante, VAE….) et prévue dans la convention

	PRISE DES DROITS A LA RETRAITE
	Sortie positive
	

	AU CHOMAGE
	Autre sortie
	Personnes en recherche d'emploi, inscrites ou non à PE

	INACTIF
	Autre sortie
	Personnes qui ne recherchent pas d'emploi (dont congé parental, étudiant, en incapacité de travailler)

	SANS NOUVELLE
	Autre sortie
	

	RUPTURE EMPLOYEUR POUR FAUTE GRAVE DU SALARIE
	Retrait des sorties constatées
	Cas prévu par l’article L1243-1 du code du travail

	CONGE DE LONGUE DUREE (MATERNITE, MALADIE)
	Retrait des sorties constatées
	Sont pris en compte les congés d'une durée supérieure à trois mois lorsque leur échéance dépasse l'échéance des contrats de travail

	DECES
	Retrait des sorties constatées
	

	DECISION ADMINISTRATIVE/DECISION DE JUSTICE
	Retrait des sorties constatées
	Sont par exemple concernées les décisions d'incarcération ou les arrêtés de reconduite à la frontière


Une sortie est prise en compte dans les résultats emploi si les trois conditions cumulatives suivantes sont remplies :
1. La personne doit avoir signé un contrat de travail avec la SIAE

2. Le salarié doit être resté un temps minimal dans la structure (EI et ACI : 3 mois, ETTI et AI : 150 heures)

3. Le salarié ne doit plus être en contrat de travail avec la structure (sauf contrat de droit commun non aidé)

	Objectifs de résultats

	Sorties
	Résultats de l’année précédente
	Objectifs négociés

	
	
	Prévisions de sorties
	Nombre = %

	Sorties dans l’emploi durable (1) 
	
	Dans un emploi durable 
	=

	Sorties vers un emploi de transition (2)


	
	Dans un emploi de transition 
	=

	Sorties positives (3)


	
	Dans une sortie positive 
	=

	Sorties dynamiques

= 1 + 2 + 3
	
	Dans un emploi durable, un emploi de transition ou une sortie positive
	=

	Qualification des salariés en insertion


	
	Par obtention un titre, un diplôme ou une validation supérieure
	=


V – Bilan de l’année écoulée pour renouvellement d’une action
A – Nombre de salariés embauchés au cours de l’année N-1
	Objectifs opérationnels
	Résultats 
de 
n-1
	Nombre d’embauches prévues
	Commentaires

	Nombre de salariés en insertion embauchés au cours de l’année (contrats conclus)

· Dont personnes embauchées en CAE

· Dont personnes en CDDI
	
	
	

	Nombre de salariés en insertion sous contrat au 31 décembre de l’année n-1 :
	
	
	


B – Caractéristiques des salariés embauchés au cours de l’année N-1
	SEXE
	AGE
	FORMATION
	 CHOMAGE
	PUBLIC PRIORITAIRE

	
	tranches
	Niveaux
	Demandeurs d’emploi
	Bénéficiaires

	H
	F
	–

26 ans
	de  26

à 50 ans
	+  50 ans
	VI


	V

bis
	V
	IV
	I

à III
	–

1

an
	entre 1 et

2 ans
	+

de 2 ans
	RSA 
	ASS
	TH
	Habi

tants

de QPV

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Niveaux Education Nationale : VI (sans diplôme) - V bis (Poursuite d'études pendant au moins 1 an vers un diplôme de niveau V - V (CAP ou BEP) - IV (baccalauréat) - I à III (BTS, DUT, DEUG, Licence et +)


C – Résultats d’insertion dans l’emploi et de sorties dynamiques
	RESULTATS D’INSERTION DANS L’EMPLOI ET DE SORTIES DYNAMIQUES

	TYPES SORTIES
	Motifs de sorties
	Nb de sorties 
	 Sorties négociées 
	Commentaires

	Dans l’emploi durable 

(1)
	CDI non aidé par un autre employeur (1)
	
	
	

	
	CDI  aidé par un autre employeur (2)
	
	
	

	
	CDI dans la structure ou filiale (3)
	
	
	

	
	CDD de + 6 mois sans aide publique (4)
	
	
	

	
	Création ou reprise d’entreprise à son compte
	
	
	

	
	Intégration dans la fonction publique (5)
	
	
	

	 
	(1)Les contrats de professionnalisation, s'ils sont signés en CDI, sont compris dans cette catégorie

(2)S'ils sont signés en CDI, les contrats aidés (CAE et CIE), les contrats aidés "DOM", les emplois aidés financés par les conseils régionaux (emplois "tremplins") et les entrées en EA sont comptabilisées

(3)Les contrats de professionnalisation, s'ils sont signés en CDI, sont compris dans cette catégorie

(4)Quel que soit l'employeur (qui peut être la SIAE). Les contrats en alternance (contrats d'apprentissage et contrats de professionnalisation en CDD), les contrats de mission (hors ETTI) d'une durée supérieure à six mois, sont compris dans cette catégorie

(5) Le stage de titularisation dans la fonction publique est compris dans cette catégorie

	Dans l’emploi de transition (2)
	CDD non aidé de moins de 6 mois par un autre employeur (8)
	
	
	

	
	CDD aidé par un autre employeur (hors IAE) (9)
	
	
	

	
	(8) Les contrats de mission (hors ETTI) d'une durée inférieure à six mois sont compris dans cette catégorie 

(9) Cette catégorie comprend les CUI (CAE et CIE), les contrats aidés "DOM", les emplois aidés financés par les conseils régionaux (emplois "tremplins") et les entrées en ESAT. Cette catégorie ne comprend pas les CUI conclus dans les ACI (catégorie suivante).

	Sorties positives 

(3)
	Embauche en CDD dans une autre structure IAE (10)
	
	
	 

	
	Entrée ou poursuite de formation qualifiante
	
	
	

	
	Prise de droits à la retraite
	
	
	

	
	Autre sortie reconnue comme positive (11)
	
	
	

	
	(10) Cette catégorie correspond aux poursuites de parcours en IAE, donc toutes les entrées dans des dispositifs IAE (AI, ACI, EI, ETTI), y compris les CUI en ACI 

(11) Sortie positive négociée avec l'UT (formation non qualifiante, VAE….) et prévue dans la convention

	Sorties  dynamiques
	1 + 2 + 3
	
	
	

	Autres situations
	Chômage (12)
	
	
	

	
	Inactif (13)
	
	
	

	
	Sans nouvelle
	
	
	

	
	(12) Personnes en recherche d'emploi, inscrites ou non à Pôle Emploi 

(13) Personnes qui ne recherchent pas d'emploi (dont congé parental, étudiant, retraité, en incapacité de travailler)

	Retraits des sorties constatées
	Congé de longue durée (maladie, maternité) (14)
	
	
	

	
	Décès
	
	
	

	
	Décision de justice (15)
	
	
	

	
	(14) Sont pris en compte les congés d'une durée supérieure à trois mois lorsque leur échéance dépasse l'échéance des contrats de travail 

(15) Sont par exemple concernées les décisions d'incarcération ou de reconduite à la frontière

	Qualifications des salariés en insertion
	Obtention d’un titre (16)
	
	
	

	
	Obtention d’un diplôme (17)
	
	
	

	
	Validation des acquis (18)
	
	
	

	
	(16) type de titre – (17) type de diplôme – (18) type de VAE

	Durée moyenne du passage en structure des personnes sorties (en mois) :
	


· Commentaires sur les difficultés rencontrées ou points positifs durant l’action N-1 :
VI – Demande de financement
A- Les postes

Aides aux postes Etat

Généralisation des modalités de financement pour toutes les SIAE depuis la réforme de 2014. L’aide au poste d’insertion se substitue aux autres aides versés par l’Etat, hors FDI, y compris les contrats aidés dans les ACI.

Cette aide est composée :

· d’un montant socle qui fera l’objet d’un arrêté annuel.
· D’un montant modulé (5%) exprimé en pourcentage du montant socle, en fonction de 3 critères :
· Le profil des personnes à l’entrée de la structure
· L’effort d’insertion (actions et moyens) mis en œuvre par la structure

· Les résultats constatés à la sortie de la structure

	Catégorie de SIAE
	Base horaire

 en heure
	Nombre prévisionnel d'heures de mise à disposition ou d'insertion 
	Nombre de postes insertion demandés en ETP
	Montant socle ETP*
	Total Subvention

	AI
	1 607
	
	
	1 367 euros
	

	EI
	1 505
	
	
	10 520 euros
	

	ETTI
	1 607
	
	
	4 472 euros
	

	ACI
	1 820
	
	
	20 199 euros
	

	
	
	
	
	
	


(Montant revalorisé annuellement
B – Quelles sont les partenariats établis pour le déroulement de l’action ?
1 - Au regard de la fonction d’insertion au profit des bénéficiaires ? :

Avant l’embauche ou l’entrée dans la SIAE :

· Pour faire connaître l’offre d’insertion aux prescripteurs :
· Pour le recrutement :
· Pour l’accueil et l’intégration : 
Pendant le contrat ou durant  la période :

· Pour la résolution des problématiques sociales :
· Pour l’accompagnement professionnel :
· Pour évaluer les compétences :
· Pour valoriser (valider) les compétences :
· Pour élaborer et mettre en place les plans de formation :
· Pour préparer la sortie :
2 - au regard de la fonction économique ? :

· Pour maintenir et/ou développer le volume d’activité de la structure

· Pour valoriser la fonction d’utilité sociale des activités développées 

· Pour favoriser l’ancrage territorial de la structure

3 – Financements demandés à d’autres partenaires ? ;
 Aides du FSE
Sollicitez-vous du F. S. E. ?                  
 FORMCHECKBOX 
 oui 
 FORMCHECKBOX 
  non
Si oui, à quel titre :
 Etat  FORMCHECKBOX 

CTG    FORMCHECKBOX 


 
 Aides DE LA ctg

Envisagez-vous de formuler une demande à la CTG  ?
  FORMCHECKBOX 
 oui 
 FORMCHECKBOX 
  non

Nature de la demande : 
 Aides du PLIE

Envisagez-vous de formuler une demande au PLIE ? 
 FORMCHECKBOX 
 oui
 FORMCHECKBOX 
  non

Nature de la demande : 
AIDE  du FDI 
Envisagez-vous de formuler une demande de FDI ?  
 FORMCHECKBOX 
 oui 
 FORMCHECKBOX 
  non

Principales aides prévues par le FDI : circulaire DGEFP n° 2005/28 du 28 juillet 2005 relative aux fonds départementaux d’insertion)

- Aide au Démarrage d’une structure nouvelle 

 FORMCHECKBOX 
 


 

- Aide au développement, à l’adaptation et à la diversification des activités 
 FORMCHECKBOX 
 
- Aide à la consolidation 

 FORMCHECKBOX 
 



- Aide spécifique au conseil 

 FORMCHECKBOX 
 



- Aide à la professionnalisation  

 FORMCHECKBOX 
 




- Evaluation /Expérimentation 

 FORMCHECKBOX 
 



- Aide exceptionnelle à la consolidation financière 
 FORMCHECKBOX 
 






Attention : Pour solliciter une aide au titre du FDI, il conviendra en temps opportun de renseigner le dossier spécifique présentant le projet proposé.
Lister les partenaires et leur décision pour un financement, en prenant soin de préciser leur affectation 

	Partenaires financeurs 

	Nom
	Positionnement
	 Montant 
	Affectation

	
	Accord
	Refus
	En cours d’instruction
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	


Merci d’apporter une attention toute particulière aux demandes de financements que vous allez devoir effectuer.

B – Budget prévisionnel de l’action 

	CHARGES
	PRODUITS

	60
	Achats
	 
	70 
	Vente de produits finis, prestations de services, marchandises
	 

	601
	Achats de matière première
	
	
	
	

	602
	Achats stockés
	
	
	
	 

	604
	Prestations de services
	 
	
	
	

	605
	Achat matériel
	 
	
	
	

	606
	Achats fournitures non stockées
	 
	
	
	

	607
	Achats de marchandises
	 
	71 
	Productions stockées
	

	61
	Charges externes
	 
	72 
	Productions immobilisées
	

	611
	Sous-traitance générale
	
	74 
	Subventions
	 

	612
	Crédit-bail
	
	
	Ville de  *
	 
	 

	613
	Locations immobilières
	 
	
	
	
	

	613
	Locations mobilières
	
	
	
	
	

	614
	Charges locatives
	 
	
	
	
	

	615
	Entretien réparations
	 
	
	Communauté de Communes ou Urbaine de*
	
	

	616
	Primes d'assurances
	 
	
	
	
	

	617
	Etudes et recherches
	
	
	
	
	

	618
	Documentation générale et colloques
	 
	
	
	
	

	62
	Autres charges externes
	 
	
	
	
	

	621
	Personnel extérieur à l'entreprise
	
	
	Collectivité territoriale de Guyane
	MSE
	

	622
	Honoraires de prestation 
	
	
	
	Service Formation
	

	 
	formation/tutorat personnel insertion
	 
	
	
	
	

	 
	action hors formation/tutorat
	 
	
	
	
	

	623
	Publications
	 
	
	
	
	

	624  
	Transports et déplacements
	
	
	
	
	

	625
	Voyages, missions et réceptions
	
	
	
	
	

	626
	Frais de télécommunication 
	 
	
	
	
	

	627
	Service bancaire
	 
	
	Etat * 

	 Aide aux postes
	 

	628
	Divers
	 
	
	
	 FDI
	 

	63
	Impôts et taxes sur salaires
	
	
	
	 
	 

	631
	Impôts et Taxes sur salaires
	
	
	
	 
	 

	633
	Vers. Formation, transport, construction
	
	
	
	
	

	635
	Impôts directs, indirects et droits
	
	
	
	
	

	64
	Salaires et charges
	 
	
	Opérateur unique
	

	 
	Gestion administration **
	
	
	PLIE
	

	
	              charges sociales = ….…%
	
	
	ACSE
	

	 
	Accompagnateur socio professionnel 
	
	
	FSE
	

	
	              charges sociales = …..…%
	
	
	
	

	 
	Encadrement technique
	 
	
	
	
	

	
	              charges sociales =….. …%
	
	
	
	
	

	 
	Personnel insertion 
	 
	
	
	
	

	
	              charges sociales = …..…%
	
	
	
	
	

	 
	Autres personnel hors activité insertion
	
	
	AUTRES
	
	

	
	              charges sociales = …..…%
	
	
	
	
	

	 
	Autres frais pour personne en insertion
	 
	
	
	
	

	65
	Charges de gestion courante
	
	75
	Produits de gestion courante
	

	66
	Charges financières
	
	76
	Produits financiers
	

	67
	Charges exceptionnelles
	
	77
	Produits exceptionnels
	 

	68
	Dotations aux amortissements
	 
	78
	Reprises sur amort. et provisions
	

	68
	Dotations aux provisions
	
	79
	Transfert de charges
	

	69
	Impôt sur société  ***
	
	
	
	

	TOTAL CHARGES
	 
	TOTAL PRODUITS
	 

	Emplois des contributions volontaires
	Contributions volontaires en nature

	Secours en nature
	
	Bénévolat
	

	Mise à disposition de biens et prestations
	 
	Prestations en nature
	 

	Prestations
	
	Dons en nature
	

	Personnel bénévole
	
	
	

	TOTAL
	
	TOTAL
	

	Rappel : une structure qui perçoit 153 000 euros ou plus de fonds publics est tenue de faire appel à un commissaire aux comptes pour valider les comptes annuels.


E – Détail des charges du budget prévisionnel 

Tableau à compléter en fonction des lignes de dépenses prévisionnelles. Préciser pour chaque ligne le détail des achats, des charges, les coordonnées des prestataires ou intervenants, le calcul des salaires, etc…
	Lignes
	Détails
	Montants

	60 - Achats
	
	

	601 - Achats de matière première
	
	

	602 - Achats stockés
	
	

	604 - Prestations de services
	
	

	605 - Achat matériel
	
	

	606 - Achats fournitures non stockées
	
	

	 607 - Achats de marchandises
	
	

	61 - Charges externes
	
	

	611 - Sous-traitance générale
	
	

	612 - Crédit-bail
	
	

	613 - Locations immobilières
	
	

	613 - Locations mobilières
	
	

	614 - Charges locatives
	
	

	615 - Entretien réparations
	
	

	616 - Primes d'assurances
	
	

	617 - Etudes et recherches
	
	

	618 - Documentation générale et colloques
	
	

	62 - Autres charges externes
	
	

	621 - Personnel extérieur à l'entreprise
	
	

	622- Honoraires
	
	

	 Presta. formation/tutorat personnel insertion
	
	

	 Prestataire action hors formation/tutorat
	
	

	623 - Publications
	
	

	624   - Transports et déplacements
	
	

	625 - Voyages, missions et réceptions
	
	

	626 - Frais de télécommunications et postaux
	
	

	627 - Service bancaire
	
	

	628 - Divers
	
	

	63 - Impôts et taxes sur salaires
	
	

	631 - Taxes sur salaires
	
	

	633 - Vers. Formation, transport, construction
	
	

	635 - impôts directs, indirects et droits
	
	

	64 - Salaires et charges
	
	

	 Gestion administration 
	
	

	              charges sociales = ….…%
	
	

	 Accompagnement social-emploi-formation
	
	

	              charges sociales = ….…%
	
	

	 Encadrement technique
	
	

	charges sociales =….. …%
	              
	

	Personnel insertion – Nb de salariés :
	
	

	              charges sociales = …..…%
	
	

	Autres personnel hors activité insertion
	
	

	              charges sociales = …..…%
	
	

	Autres frais
	
	

	Autres frais pour le personnel en insertion
	
	

	65 - Charges de gestion courante
	
	

	66 - Charges financières
	
	

	67 - Charges exceptionnelles
	
	

	68 - Dotations aux amortissements
	
	

	68 - Dotations aux provisions
	
	

	69 - Impôt sur société  ***
	
	


	Attestation de délégation de la signature

du ou de la représentant(e) légal(e)

A compléter si le ou la représentant(e) légal(e) de l’organisme souhaite déléguer sa signature pour tous les documents

Je soussigné(e), [nom, prénom et qualité du ou de la représentant(e) légal(e)], 

en qualité de représentant(e) légal(e) de [nom de l’organisme bénéficiaire qui sollicite l’aide, désigné dans le présent dossier], 

ayant qualité pour l’engager juridiquement, atteste que délégation de signature est donnée à 

[nom, prénom et qualité du délégataire], 

à l’effet de signer tout document nécessaire à la mise en œuvre de l’opération décrite dans la présente demande de subvention, à son suivi administratif et financier et tout document sollicité par les instances habilitées au suivi, à l’évaluation et au contrôle des aides du Fonds social européen.

Les documents signés en application de la présente délégation de signature, comporteront la mention « pour le (ou la) représentant(e) légal(e) et par délégation ».

Je m’engage à faire connaître toute limitation apportée à cette délégation de signature. 
A…………………………….le……………………………..

Nom et qualité du signataire






Nom et qualité du délégataire
Signature








Signature



(Cadre à remplir)

Je soussigné ……………………………………..certifie l’exactitude des renseignements portés ci-dessus.
A…………………………….le……………………………..

Nom et qualité du signataire, cachet de la structure

Signature

VII – Pièces à joindre à votre dossier
Pour les associations :
· Copie de la publication au JO ou du récépissé de déclaration à la Préfecture
· Statuts, liste des membres du conseil d’administration et du bureau avec l’indication de leur situation professionnelle, seulement s’ils ont été modifiés depuis le dépôt d’une demande initiale
· Des informations relatives aux ressources propres (montant des cotisations, nombre de cotisants, rémunération des services rendus …)
· Attestation de la régularité sociale et fiscale
Pour les collectivités territoriales ou les établissement publics :
· Délibération de l’organe compétent approuvant le projet et le plan de financement prévisionnel

Dans tous les cas :
· RIB
· Situation au répertoire SIRENE de l’INSEE

· Curriculum vitae des intervenants

· Dernier bilan
 et compte de résultat approuvé (Ces documents doivent être certifiés soit par le Président de l’association, soit par un expert comptable) et rapport du commissaire aux comptes (le cas échéant)
· Des ratios et des indicateurs économiques doivent être fournis pour donner des indications de l’année N-1. Les comptes et le bilan certifiés de l’année N-1 seront transmis au 30 juin de l’année N au plus tard.
· Si le dossier n’est pas signé par le représentant légal de la structure, vous devez joindre le pouvoir de ce dernier au signataire
· Si certains postes sont gérés en prestation de service ou en sous traitante, le préciser avec nom de l’organisme intervenant. Dans ce cas précis, les contrats envisagés sont à joindre au dossier d’instruction


 Exigence de conformité au plan comptable associatif

Attention 
Bilan de la convention précédente (la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 rend obligatoire la transmission d’un compte-rendu financier à l’administration qui a versé la subvention dans les six mois suivant la fin de l’exercice pour lequel elle a été attribuée, y compris dans le cas où le renouvellement de la subvention n’est pas demandé) 

Rappel : une structure qui perçoit 153 000 euros ou plus de fonds publics est tenue de faire appel à un commissaire aux comptes pour valider les comptes annuels.
Toute fausse déclaration est passible de peines d’emprisonnement et d’amendes prévues par les articles 441-6 et 441-7 du code pénal.

Le droit d’accès aux informations prévues par la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés s’exerce auprès du service ou de l’Etablissement auprès duquel vous avez votre dossier.

Pour Pôle Emploi:





POLE EMPLOI   Guyane


19 avenue Louis  Pasteur – BP 223


97300 Cayenne Cedex


Et à l’adresse électronique suivante : 


� HYPERLINK "mailto:Karine.cresson@pole-emploi.fr" �Karine.cresson@pole-emploi.fr�





Pour l’APEIG:





APEIG Guyane


Cité Oyanas lieu dit  médan


BP 5580    97334 Cayenne – Cedex


Et à l’adresse électronique suivante :


contact@apeig.com 


Pour 
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